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Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu les interpellations de Mme Bernard à
Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité,
sur les mesures de soutien aux agriculteurs après la si-
gnature de l'accord entre l'Union européenne et le
MERCOSUR et de Mme Tellier à Mme Dalcq, Mi-
nistre de l'Agriculture et de la Ruralité, sur la signature
du traité avec le MERCOSUR au Conseil européen ;
 

Demande au Gouverment wallon,

1. de demander au Gouvernement fédéral de saisir,
comme le demandent des dizaines d'organisations
syndicales et environnementales, la Cour de justice
de l'Union européenne pour qu'elle se prononce sur
la compatibilité de l'accord de libre-échange entre
l'Union européenne et le Marché commun du Sud
(MERCOSUR) avec le droit européen et les engage-
ments climatiques ;

2. d'interpeller le Gouvernement fédéral en vue de dé-
terminer à l'échelle nationale les démarches visant à
empêcher l'application de l'accord de libre-
échange entre l'Union européenne et le Marché
commun du Sud (MERCOSUR) ;

3. de convoquer une conférence interministérielle de
l'agriculture afin de déterminer les mesures de
contrôle de qualité à l'importation, de la traçabilité
et de l'étiquetage des produits dans le cadre de l'ac-
cord de libre-échange entre l'Union européenne et
le Marché commun du Sud (MERCOSUR) ;

4. d'instaurer des mécanismes d'indemnisation pour
compenser les revenus des agriculteurs dans les fi-
lières impactées dans le cadre de l'accord de libre-
échange entre l'Union européenne et le Marché
commun du Sud (MERCOSUR).

A. BERNARD


